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Marché public de Prestation Intellectuelle en Procédure Adaptée 
(art.28 du C.M.P.)

ETUDE DIAGNOSTIQUE DU SYSTEME D'ASSAINISSEMENT ET SCHEMA DIRECTEUR D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES
CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES

Maître d’ouvrage

Commune de Pont-Croix
Représentée par Benoît LAURIOU – Maire de Pont-Croix
Objet du marché

TRANCHE FERME : Réalisation d'une étude diagnostique et d’un schéma directeur eaux usées

TRANCHES CONDITIONNELLES : Mesures chez les industriels, Campagne sur le milieu récepteur, Renouvellement du dossier de déclaration de la station d’épuration
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ARTICLE 1 -  Préambule
1.1. - Objet de la consultation
Tranche ferme : Réalisation d’une étude diagnostique Eaux Usées, assortie d’un schéma directeur d’assainissement des Eaux Usées.
Tranche conditionnelle : Campagnes de mesures.
1.2. - Zone d’étude

L’étude diagnostic et le schéma directeur eaux usées portera sur la totalité du territoire connectée à l’assainissement collectif de la commune.
1.3. - Objectifs généraux

L’étude diagnostic du fonctionnement du système d’assainissement d’eaux usées et le schéma directeur d’assainissement des eaux usées ont pour objectifs généraux de :

· établir un diagnostic de l'état de fonctionnement des réseaux d'assainissement EU

· évaluer expérimentalement les taux sectoriels de raccordement, taux de collecte et taux de dépollution dans l’agglomération, définis pour une année moyenne, par extrapolation

· prévoir l'évolution des structures d'assainissement pour répondre aux besoins actuels et futurs de l'agglomération

· élaborer un programme pluriannuel cohérent d’investissements hiérarchisés en fonction de leur efficacité vis-à-vis de la protection du milieu naturel, exprimée à l'aide d'indicateurs objectifs

· établir des règles de gestion technique des réseaux dans le souci de l'optimisation de leur fonctionnement

La commune de Pont-Croix est le pouvoir adjudicateur de l’opération décrite dans le présent cahier des clauses techniques particulières.

Les enjeux liés à l’assainissement des eaux usées sont de plusieurs types :

· Enjeux qualitatifs : La reconquête/conservation du bon état des masses d’eaux réceptrices est un enjeu majeur pour le bassin versant. Les eaux usées sont une source de pollution qui doit être maitrisée par temps sec et par temps de pluie. 
· Enjeux quantitatifs : La gestion patrimoniale et le dimensionnement des réseaux et des différents ouvrages et équipements sont contraints par les données quantitatives de l’assainissement, qui doivent être optimisées. 
· Enjeux économiques : Les désordres hydrauliques engendrent un coût supplémentaire pour la commune.
ARTICLE 2 -  Contexte général

La commune de Pont-Croix a réalisé en 2009 son Plan Local d’Urbanisme (PLU). 

La commune est raccordée sur la station d‘épuration de la commune de la commune d’Audierne de 9 000 EH. 

2.1. - Présentation géographique, urbaine et administrative

La commune de Pont-Croix est située dans le département du Finistère et se trouve à 30 km à l’Ouest de la ville de Quimper et à 15 km au Sud-Ouest de la ville de Douarnenez. Elle est limitrophe des communes de :

· Confort et Mahalon à l’Est,

· Beuzec-Cap-Sizun au Nord,

· Audinerne à l’Ouest,

· Plouhinec au Sud.
La commune de Pont-Croix se situe sur le bassin versant du Goyen. La majorité des eaux de ruissellement de la commune s’écoulent vers la rivière « Le Goyen ».
Elle couvre une superficie de 8,09 km2 pour une population totale de 1 599 habitants (recensement officielle de la population de 2012 par l’INSEE).
2.2. - Démographie

L’évolution de la population de la commune de Pont-Croix est la suivante :

[image: image1.png]POP T1M - Population

1968

1975

1982

1990 | 1999 | 2007 | 2012
Population 2022 1885| 1832 1762| 1670 1699| 1599
Densité moyenne (hab/km2) 249,9| 233,0| 226,5| 217,8| 206,4| 210,0| 197,7

Ce tableau fournit une série longue.

Les données proposées sont établies & périmétre géographique identique,

dans la géographie communale en vigueur au 01/01/2014.

Sources : Insee, RP1968 & 1999 dénombrements, RP2007 et RP2012 exploitations principales.





2.3. - Parc de logements
L’évolution du parc logement de la commune de Pont-Croix est la suivante :

[image: image2.png]LOG T1M - Evolution du nombre de logements par catégorie

1968 1975| 1982 1990 1999 2007 | 2012

Ensemble 711 811 201 957 950 | 1007 | 1053
Résidences principales 618 662 744 756 769 749 733
Résidences secondaires et logements occasionnels 65 83 95 98 95 156 180
Logements vacants 28 66 62 103 86 102 140

Ce tableau fournit une série longue.
Les données proposées sont établies & périmétre géographique identique,
dans la géographie communale en vigueur au 01/01/2014.

Sources : Insee, RP1968 & 1999 dénombrements, RP2007 et RP2012 exploitations principales.





2.4. - Assainissement des eaux usées

Le bourg de la commune de Pont-Croix dispose d’un réseau d’assainissement entièrement séparatif, dont les caractéristiques sont les suivantes : 

· Environ 750 branchements

· 14 362 ml de réseau gravitaire,

· 2 565 ml de réseau de refoulement,
· 4 postes de relevage :

· PR Rue des Jardins
· PR du Pont.
· PR de la Fontaine

· PR du Quai
· Exploitant : Véolia Eau
Le plan des réseaux est fourni en Annexe 1.
2.5. - Etudes réalisées ou en cours – Autres documents
La commune dispose des éléments suivants :

· Inventaire des zones humides et des cours d’eau,

· PLU,

· Zonage d’assainissement des eaux usées,
· Convention de rejet,

· ITV réalisées,
· Contrôles de branchements / Tests à la fumée réalisés.

2.6. - Contexte règlementaire

2.6.1. - SDAGE Loire Bretagne

Le SDAGE Loire-Bretagne émet un certain nombre d’orientations générales et de dispositions, dont :

· Préserver la qualité de l’eau et des écosystèmes aquatiques : Réduire la pollution des eaux par les nitrates, Réduire la pollution organique, le phosphore et l’eutrophisation

· Maîtriser les rejets d’eaux pluviales, via le stockage et la régulation « le plus en amont possible, tout en privilégiant l’infiltration à la parcelle » et les techniques alternatives.

· Rejet des eaux de ruissellement « opéré dans le respect des débits et des charges polluantes acceptables par les réseaux et le milieu naturel ».

Parmi les préconisations formulées, certains points concernent directement les rejets d’eaux usées, d’eaux pluviales et les préconisations liées à l’urbanisme (zonage), entre autres :

«3C-2 Réduire la pollution des rejets d’eaux usées par temps de pluie. 

Les systèmes d’assainissement de plus de 2 000 EH limitent les déversements directs du réseau d’assainissement vers le milieu naturel. Les objectifs à respecter sont les suivants :

- Tronçons de réseaux unitaires : le nombre de jours de déversement de chacun des déversoirs ne dépasse pas 20 jours calendaires ;

- Tronçons de réseaux séparatifs : les déversements doivent rester exceptionnels et, en tout état de cause, ne dépassent pas 2 jours calendaires.

Ces valeurs s’appliquent aux points de déversement du réseau soumis à l’autosurveillance réglementaire. Les objectifs sur les tronçons de réseau unitaires sont renforcés lorsque les déversements impactent un usage sensible*. Inversement, ces objectifs peuvent être moins stricts lorsque les déversements ont un impact limité sur les milieux aquatiques et qu’ils entraînent des coûts excessifs au regard des capacités financières de la collectivité. »
Le schéma directeur d’eaux usées devra être compatible avec ces prescriptions.

2.6.2. - SAGE Ouest Cornouaille
Le SAGE Ouest Cornouaille a été approuvé le 26 novembre 2013.

Le schéma directeur d’assainissement des eaux usées devra être compatible avec le règlement du SAGE.

2.6.3. - SCOT Ouest Cornouaille
Le SCOT Ouest Cornouaille a été approuvé le 21 mai 2015.
Les objectifs du SCOT seront donc à prendre en compte dans le cadre de l’étude. 
ARTICLE 3 -  Animation de l’étude

Afin de permettre à la commune le bon déroulement et l'appropriation de l’étude, et préalablement au travail de terrain, un comité de pilotage sera constitué à l’initiative du Maire. Ce comité aura pour rôle principal d’accompagner le prestataire dans son travail. 

3.1. - Composition et rôle du comité de pilotage 

La composition du comité est au minimum la suivante : 

· le Maire de la commune (et/ou de son représentant) et un représentant des services,
· un représentant du Département,

· un représentant de l’Agence de l’eau,
· un représentant des services de l’Etat.
Remarque : La participation des diverses structures mentionnées n’est pas assurée et dépendra de leur disponibilité. A l’inverse, d’autres acteurs non cités pourront également être associés, selon les phases et les enjeux. 

L’exploitant sera également convié aux réunions.

Le COPIL aura à charge la validation des différentes phases de l’étude.

3.2. - Rôle de la commune de Pont-Croix 

Le conseil municipal sera sollicité pour arrêter certains scénarios proposés. A ce titre, il : 

· confirmera l’évolution de l’urbanisation prévue dans le P.L.U,
· approuvera le programme d’assainissement des eaux usées.
3.3. - Tenue des réunions 

Pour tout document produit, le prestataire devra les transmettre au préalable pour validation, à la commune et aux membres du comité de pilotage : 

· au minimum 7 jours avant, pour les documents présentés lors des réunions,
· au maximum 7 jours après, pour les comptes rendus des réunions.
L’animation et le secrétariat des réunions seront assurés par le prestataire.
ARTICLE 4 -  Détail de la prestation : Etude diagnostic et schéma directeur eaux usées
L’étude sera composée de 5 phases complémentaires et évolutives selon les résultats de la phase d’étude précédente.

· PHASE 1 : Recueil des données

· Recueil et exploitation des données disponibles

· Reconnaissance de terrain et mise à jour des plans des réseaux et des ouvrages particuliers 

· Diagnostic de l’état actuel : réseaux et station d’épuration

· PHASE 2 : Mesures

· Tranche conditionnelle : Mesures in-situ et évaluation des flux (aspect hydraulique)

· Quantification des apports parasites et inspections nocturnes

· PHASE 3 : Investigations complémentaires

· Investigations complémentaires

· Localisation précise des anomalies (caméra, tests fumées, contrôle colorant…)

· PHASE 4 : Synthèse de l’étude diagnostic

· Bilan de fonctionnement du système de collecte 

· Bilan des désordres

· Contrôles réglementaires – Autosurveillance du système d’assainissement 

· PHASE 5 : Schéma directeur

· - Proposition de travaux

· -Schéma directeur combiné de l’assainissement, (programme hiérarchisé des travaux, des actions et impact sur le prix de l’eau)

Le bureau d’études devra répondre en solution de base au programme d’études présenté ci-après.

Des variantes ou des prestations complémentaires pourront être proposées par le bureau d’études qui devra les justifier et les détailler.

4.1. - Phase 1 : Recueil des données

Il s'agit de rassembler les données de base existantes et utiles pour la compréhension du fonctionnement du réseau : exploitation des relevés de débits et mesures de charges effectuées à la station d'épuration, des relevés d'horocompteurs des postes de relèvement, topographie, occupation des sols, démographie, pluviométrie, activités industrielles...
La mission nécessite la mise en œuvre : 

· d'enquêtes auprès des Maîtres d'Œuvre, Services Techniques, sociétés fermières, services de Police des Eaux, SATESE, services du Conseil Départemental, Agence de l'Eau.... de façon à collecter les informations concernant le réseau de collecte, les consommations d'eau potable, etc. Ces organismes sont susceptibles de faire partie du comité de pilotage de l'étude.

· de visites sur le terrain (vérification des données collectées),

L'interprétation des données guide notamment la définition du programme de mesures à entreprendre sur les réseaux dans le cadre de l'étude (phase 2).
4.1.1. - Collecte, exploitation des données et mise à jour des plans des réseaux

Des contacts seront pris dès le début de l’étude avec l’ensemble des membres du Comité de Pilotage et avec tous les organismes concernés.

Le chargé d’études devra mettre à jour les plans des réseaux d’assainissement. Il est précisé que les plans existent actuellement sur fond de plan cadastral au format DWG. Ils seront fournis au titulaire, ainsi que le fond de plan cadastral.

En offre de base, il est demandé au bureau d’études de vérifier, éventuellement de corriger et de compléter le report des réseaux et des ouvrages d‘assainissement sur ce fond de plan. Ce fond de plan informatisé autorisera des rendus à l’échelle 1/500è au moins, comportant au minimum les tracés des réseaux (EU), le matériau, les ouvrages, les diamètres, les regards inspectés, les anomalies, les exutoires dans le milieu superficiel. Le bureau d’études précisera le logiciel utilisé (autocad map ou autre permettant un transfert vers un SIG).

Seront également fournis :

· le relevé détaillé (nivellement altimétrique des surverses) de la géométrie des déversoirs et des trop-pleins des postes de refoulement

· le relevé détaillé des postes de refoulement

· une fiche descriptive de chaque ouvrage

· le relevé détaillé de tous les ouvrages éventuellement découverts

· une fiche descriptive des regards situés aux nœuds principaux du réseau (50 unités)
Il précisera sa méthodologie, les moyens humains et le matériel employé ainsi que la durée de réalisation.

4.1.2. - Milieu naturel
La qualité du milieu récepteur devra être décrite à partir des études et documents existants et un recensement exhaustif des rejets de l’ensemble du système (réseau, station) devra être effectué.
Le titulaire décrira, puis reportera (en fonction de leur existence et/ ou de leur éloignement, sur une ou plusieurs planches, à une échelle qu’il précisera dans son mémoire), les contraintes naturelles et règlementaires des bassins versants de l’aire d’étude (et en tant que de besoin, dans le voisinage de l’aire d’étude). A titre indicatif, les éléments suivants seront recensés, identifiés et caractérisés :

· les milieux naturels humides ou aquatiques (mares, étangs, sources ZNIEFF, ZICO, autres sites classés), publics ou privés, existants ou ayant existé, en précisant leur intérêt d’un point de vue écologique et leurs potentialités ;

· Les contraintes architecturales et environnementales,

· Les risques réels ou potentiels de pollutions de la ressource en eau des milieux naturels,

· Les prélèvements en nappe.

L’état, la vulnérabilité et les potentialités de ces milieux devront être approchés sur la base des données disponibles et des constats précédemment cités.

Cette évaluation et ce recensement seront présentés sous la forme d’une cartographie.

4.1.3. - Reconnaissances de terrain diurnes

Le chargé d’études devra avoir une connaissance physique du système d’assainissement. Le Titulaire devra procéder, dès la Phase 1, à des investigations détaillées de terrain permettant d’améliorer sa connaissance des réseaux d’assainissement pour assurer la bonne conduite de l’étude, compléter les informations existantes et définir les mesures en continu à mener en Phase 2 de l’étude.

Ces investigations doivent s’orienter davantage vers la reconnaissance des réseaux afin :

· de quantifier et sectoriser les apports d’eaux claires parasites permanents (défauts d’étanchéité des canalisations),

· d’identifier, localiser et décrire les points de raccordement des industriels sur le réseau d’assainissement des eaux usées de la commune,

· de sectoriser les rejets directs dans le milieu superficiel ou branchements non-conformes d’eaux usées vers le pluvial.

Les reconnaissances de terrain devront conduire à :

· la mise à jour des plans

· la vérification par secteur des arrivées d’eaux claires parasites permanentes

· la reconnaissance des réseaux eaux pluviales et notamment la sectorisation et la quantification des apports d’eaux usées dans les réseaux eaux pluviales, des analyses devront être réalisées avec repérage de tous les exutoires dans le milieu naturel
· l’examen des postes de relèvement, avec tarage des pompes. Une fiche de synthèse préalablement validée par le COPIL, sera fournie pour chaque poste incluant la description des équipements de surveillance voire de mesures.
· la visualisation du fonctionnement des réseaux EU  par temps sec et par temps de pluie 

· la rédaction de fiche descriptive des regards situés aux nœuds principaux du réseau (50 unités)

Le titulaire s’attachera à bien détailler l’équipe et la méthodologie de reconnaissance qu’il compte mettre en œuvre (nombre de regards inspectés à préciser, nombre de fiches d’inspection de regards fournies, nombre de mesures ponctuelles réalisées sur les réseaux et le milieu naturel…).

L’entreprise ne pourra intervenir sur le terrain qu’après réception de l’ordre de service de démarrage de l’étude et de l’émission par le maître d’ouvrage d’un arrêté de voirie autorisant le bureau d’études à intervenir de jour comme de nuit sur toutes les voies publiques et privées.

4.1.4. - Fonctionnement du système de collecte

Un découpage de l’aire d’étude en sous-bassins de collecte eaux usées devra être réalisé. Il sera reporté sur plan.

Il s'agit de rassembler les données de base existantes et utiles pour la compréhension du fonctionnement du réseau : exploitation des données issues de l’autosurveillance des années antérieures, des données de télégestion des postes de relèvement disponibles, des données issues du suivi des industriels raccordés, topographie, consommation d'eau potable, volumes d'eau potable transitant dans les débitmètres de sectorisation, pluviométrie, piézométrie, activités industrielles .... 

La première exploitation des données recueillies consiste à : 

· délimiter les zones assainies selon les modes d'assainissement, et en fonction des aires concernées (bassins de collecte EU)

· évaluer par secteurs les volumes d’eaux usées théoriques émis

· recenser les désordres observés ou supposés sur les réseaux

· recenser les données manquantes, indispensables pour réaliser l'étude

· définir les périodes prévisionnelles de nappes hautes et de nappes basses dans l'année

Pour cette phase, il est demandé : 

· la compilation des données d'exploitation et une synthèse du fonctionnement des postes de refoulement
· l’inventaire et le relevé détaillé des trop-pleins existants des postes de refoulement. Pour chaque ouvrage, un croquis coté sera effectué. Les dispositifs éventuels de protection contre les entrées de hautes eaux provenant des émissaires (clapets antiretour, vannes) devront être décrits. Les exutoires seront identifiés. 

· une synthèse du fonctionnement des divers ouvrages, d'après les relevés d'exploitation

· la détermination des débits d'étiage et des flux polluants acceptables par le (ou les) cours d'eau récepteur (s)

· la sectorisation des consommations d'eau potable du précédent exercice de facturation, par bassin suivant le découpage envisagé vis-à-vis des mesures hydrauliques (cf. phase 2) 

· la sectorisation des éventuelles consommations d'eau n'ayant pas pour origine le réseau public de distribution et des consommations d'eau non restituées au réseau d'eaux usées 

· l'état des consommations non comptabilisées ou non facturées 

· l'évaluation sectorielle du taux de raccordement théorique des usagers au réseau de collecte des eaux usées (en % de branchements et en % de volumes), et de la proportion d'eaux claires en moyenne annuelle 

· l'analyse de la pluviométrie annuelle, de l'évolution de la nappe et de la variabilité inter-mensuelle des volumes comptabilisés aux postes de relevage 

Il est donc indispensable d’obtenir ces informations afin de déterminer les volumes d’eaux usées théoriques (à comparer, lors des mesures sur les réseaux en PHASE 2, aux volumes réels transités), les gros consommateurs présents sur l’aire d’étude et les non raccordés.

Les données pluviométriques devront être recherchées auprès de Météo France pour la station la plus proche de l’aire d’étude.

4.1.5. - Industriels

Il est demandé dans un premier de réaliser une synthèse des données existantes sur les différents industriels raccordés.

A minima, le prestataire fera pour chaque industriel :

· le bilan des consommations d'eau

· la description de l'activité de l'entreprise

· la destination des rejets

· une mesure de la pollution produite et rejetée au réseau d'eaux usées d'une part, au milieu naturel d'autre part

· l'appréciation de la compatibilité de ces rejets avec le fonctionnement de la station d'épuration ou la protection du milieu naturel

· la description des traitements ou prétraitements des eaux usées, s'il en existe

· les évolutions potentielles d’activité et/ou rejets

4.2. - Phase 2 : Mesures
4.2.1. - Tranche conditionnelle : Campagnes de mesures

a. Mesures en continu des débits 

Dans la suite logique des déductions faites au terme de la phase I, un examen sectoriel (par sous bassins) du fonctionnement du réseau de collecte des eaux usées pourra être mené par voie expérimentale.

Il s'appuiera sur la mise en place de points de mesure en continu des débits en plusieurs points de transit du réseau d'eaux usées, validés par le comité de pilotage au terme de la phase I, sur proposition du titulaire quant à la nature, au nombre et à la localisation des sites, ainsi qu'au calendrier de la (des) période(s) de mesures, compte tenu de la connaissance des variations saisonnières des niveaux de nappe.

Le titulaire organisera une visite des points de mesure installés à l'attention du maître d’ouvrage, de l’AMO et éventuellement de l’exploitant. Celle-ci pourra avoir lieu dès que l'ensemble des sites prévus sera opérationnel.

Cette étape a pour but de caractériser, à l’échelle d’un sous bassin de collecte, le fonctionnement des réseaux :

· débits de temps sec,

· débits de temps de pluie,

· eaux claires parasites permanentes,

· eaux claires parasites météoriques dans le cas d’un réseau eaux usées,

· éventuels déversements en temps de pluie.

Les mesures de charges hydrauliques auront lieu lors de deux campagnes de mesures :

· en continu sur au moins 21 jours consécutifs et dans une situation de nappes basses
· en continu sur au moins 21 jours consécutifs et dans une situation de nappes hautes
Les dates de la période retenue sont validées par le groupe de suivi de l'étude, avant l'engagement de la phase 2.

En fonction de la configuration du réseau de collecte et des objectifs poursuivis, les points de mesures seront répartis sur les types de sites suivants :

· - points de transit gravitaire des eaux usées (mesure des flux conservés)

· - postes de relevage (mesure des flux conservés)

· - déversoirs et trop-pleins (mesure des flux déversés)

A défaut de débitmètre sur l'aspiration ou le refoulement, les débits des pompes de relevage seront systématiquement étalonnés par empotement. Les surverses suivies en continu seront équipées de dispositifs de mesure sans incidence sur les conditions habituelles de déversement. Dans l'idéal, une mesure de hauteur de déversement sera pratiquée, et convertie en débit grâce à la détermination d'une loi appropriée.

Les déversoirs non suivis en continu seront équipés de détecteurs de surverse, devant indiquer, entre deux passages de l'équipe mesures, l'occurrence de débordement, et la hauteur maximale de débordement au-dessus du seuil.

La pluviométrie sera enregistrée à l'aide de pluviographe(s), dont le nombre et l'emplacement seront choisis en concertation avec le comité de pilotage de l'étude. Les fluctuations de la nappe sont suivies au moyen de piézomètres ou de tout autre dispositif approprié (deux au minimum).

Le suivi des différents paramètres (débits, piézométrie, pluviométrie) doit être assuré simultanément, aux fins d'interprétations par corrélation. L'équipe de techniciens du titulaire sera tenue d'être présente sur site au moins une fois par semaine lors des campagnes de mesures pour :

· la maintenance des dispositifs d'enregistrement en continu

· la visite des déversoirs après chaque épisode pluvieux

Remarque : la sécurité interdit l'intervention d'une personne seule dans les réseaux.

En première approche, 6 points de mesures ont été retenus répartis de la manière suivante :
· 4 suivis de poste avec trop-plein (dont celui de l’usine d’eau potable de Kermaria),

· 2 points gravitaires

Et ce en plus de l’exploitation des données d’autosurveillance de la station d’épuration.

La campagne de mesures pourra être prolongée de 7 jours minimum supplémentaires en cas de manque de pluie pour répondre aux exigences nécessaires de l’étude hydraulique, sans supplément de rémunération du prestataire, en cas d'absence de pluies significatives (2 pluies d’au moins 4 mm).
b. Exploitation des enregistrements 

L'interprétation des mesures doit être présentée à l'aide de tableaux synoptiques présentant les résultats pour chaque bassin de collecte des eaux usées déterminé par les points de mesures permanents. Les bilans sont présentés comme suit:

· bilan hydraulique de temps sec :

· volumes totaux journaliers collectes (ou déversés)

· volumes d'eaux usées strictes

· volumes d'eaux claires parasites

· taux de raccordement mesurés (volume mesuré / théorique)

· bilan hydraulique de temps de pluie :

· volumes totaux journaliers collectés (ou déversés)

· volumes d'eaux pluviales supplémentaires par rapport à la situation de temps sec

· corrélation pluie/volumes supplémentaires (surfaces actives)

· bilans des charges de pollutions :

· charges collectées (ou déversées) en temps sec : extrapolation sur une année moyenne

· charges collectées (ou déversées) en temps de pluie : extrapolation sur une année moyenne

· évaluation des taux de collecte en moyenne annuelle

La reconstitution d'une année moyenne nécessite une analyse de la pluviométrie fournie par Météo-France, et la prise en compte des résultats de mesures pendant la (les) campagnes et de ceux du suivi d'exploitation habituel des réseaux. Le candidat devra détailler sa méthode d'élaboration des bilans précités.

4.2.2. - Mesures de conductivités

Des mesures de conductivité en continu sur une période de grandes marées (2 semaines) seront réalisées en deux points du réseau d’assainissement des eaux usées :

· PR du Quai,

· PR du Pont.

Si des intrusions sont constatées, une estimation des volumes d’eau de mer sera réalisée à partir des données d’autosurveillance des PR durant cette campagne de mesures.

Le prestataire devra également localiser précisément les apports d’eau de mer (recherche des entrées d’eau de mer sur le réseau par mesures de conductivité et estimation du débit).
4.2.3. - Inspections nocturnes sur les réseaux d’assainissement

Des inspections nocturnes seront réalisées en situation de nappe haute sur la totalité du réseau d’eaux usées afin de réaliser une première quantification et sectorisation des apports d’eaux claires parasites permanents. Elles auront pour but essentiel d'affiner la sectorisation des apports d'eaux claires. Ceux-ci seront à hiérarchiser en fonction d'un ratio surfacique, exprimé en l/jour/ml sur les tronçons concernés.

Le candidat détaillera la méthodologie qu’il compte mettre en œuvre pour mener à bien ces investigations nocturnes. Il précisera notamment le nombre de points de mesure de débits qu’il prévoit et le matériel utilisé.
Le chargé d’études devra préciser le nombre d’agents concernés et leur niveau (technicien et ou ingénieur, …).

Les inspections nocturnes doivent être réalisées après avertissement :

· des membres du Comité de pilotage en ayant manifesté la demande auparavant (pour une éventuelle participation par exemple) ;

· de la commune par mail au plus tard 48h avant ;

· de la gendarmerie.

Dans la proposition de base, il conviendra de prévoir deux (2) inspections nocturnes.

4.2.4. - Exutoires pluviaux
Le recensement systématique de tous les exutoires pluviaux sera à effectuer. Ceux-ci doivent être visités par temps sec et des prélèvements instantanés, associés à des mesures de débit, seront réalisés pour tout écoulement jugé significatif. A minima le paramètre NH4 sera mesuré.

Le chargé d’études devra préciser la méthodologie employée pour la réalisation des mesures de débit et du paramètre NH4.

Il s’agira principalement de compléter le travail déjà réalisé dans le cadre du schéma directeur des eaux pluviales.

4.2.5. - Evaluation de l'impact du système d'assainissement sur le milieu naturel

Il sera demandé, dans le cadre de cette phase, d'étudier l'incidence actuelle (et future) de l'ensemble des rejets polluants de l'agglomération sur le milieu naturel afin de déterminer:

· les flux de pollution admissibles par le milieu naturel,

· les taux de raccordement, de collecte, de dépollution, minimaux à atteindre

· les aménagements à prévoir sur le système d'assainissement pour limiter les flux polluants déversés à la valeur maximale acceptable.

La réflexion sera précédée :

· de la collecte des données existantes (régime hydraulique, analyses physico-chimiques, hydro biologiques ...)

· d'une campagne de mesures en plusieurs points (éventuellement, tranche conditionnelle) sur le parcours de la rivière dans sa traversée de l'agglomération, autant que possible en période d'étiage.

Deux séries de prélèvements ponctuels seront échelonnés sur une journée en période d’étiage, en trois points du cours d'eau (amont de l'agglomération, aval proche rejet station d’épuration, aval éloigné), soit au total 6 prélèvements. Les débits de cours d'eau seront jaugés, ou interpolés d'après les mesures aux stations hydrologiques les plus proches.

Le chargé d'études surveillera pendant le même temps les principales surverses. Il devra préciser dans sa proposition le nombre et l'emplacement des sites qu'il envisage de contrôler.

Les analyses porteront au minimum sur les paramètres suivants : pH, température, conductivité, O2 dissous, DBO5, DCO, MES, NK, NO2-, NO3-, NH4+, P total. La qualité des cours d'eau sera interprétée suivant le protocole du SEQ-eau en vigueur.

Le coût pour cette campagne de mesure sur le milieu récepteur sera intégré en tranche conditionnelle.

4.2.6. - Rapport

Le rapport de la phase 2 fera le bilan complet des mesures en continu sur le système d’assainissement communal. Une synthèse des principaux résultats sera reportée sur les fonds de plans établis en phase 1.

Le rapport présentera également un programme justifié d’investigations complémentaires. Un résumé de la phase 2, compréhensible par tous, sera joint au rapport.

4.3. - Phase 3 - Investigations complémentaires : localisation précise des anomalies

L’objectif de cette phase est d’établir un bilan complet de tous les désordres recensés lors des deux premières phases de l’étude et de présenter les solutions techniques pour y remédier.

Ces investigations complémentaires doivent permettre de compléter et de localiser précisément les différents types d’anomalies mises en évidence au cours des phases 1 et 2.

Cette phase doit conduire à une localisation précise des anomalies (structurelles, physiques, de fonctionnement). Elle pourra nécessiter la mise en œuvre de techniques particulières (inspections télévisées, essais à la fumée ....). Le volume des prestations à réaliser dans le cadre de la présente étude sera arrêté par le comité de pilotage, au vu des résultats de la phase 2.

L'offre de base inclura  un forfait comprenant au minimum :

- 3 500 ml de collecteur eaux usées hydrocuré et inspecté par caméra vidéo,

- 5 000 ml d'essai à la fumée (si absence de siphons)
- 250 contrôles branchements 
4.3.1. - Localisation des apports d’eaux claires parasites et diagnostic de l’état des réseaux d’assainissement

La technique mise en œuvre est l’inspection caméra.

Elle devra être précédée d’un curage soigné du réseau considéré.

Le prix devra intégrer :

· le pilotage par le titulaire du curage et de l’inspection caméra,

· le curage,

· l’inspection caméra,

· la fourniture du rapport d’inspection caméra en 2 exemplaires couleurs et d’un DVD.

Avant le démarrage de la phase 3, le titulaire devra soumettre pour accord au maître d’ouvrage et à l’AMO, la société qui réalisera le curage et l’inspection caméra (le linéaire inspecté par jour ainsi que le matériel utilisé devront être précisés).

La société en charge de cette inspection réalisera des rapports d’analyse sur support papier, informatique et DVD selon la norme AFNOR NF EN 13508-02. Elle devra par ailleurs fournir, un fichier TXT des anomalies.

En cas de sous-traitance, le sous-traitant devra être agréé par le maître d’ouvrage et à l’AMO.

4.3.2. - Localisation des apports d’eaux claires parasites météoriques.

La technique mise en œuvre est l’essai à la fumée.

Le prix devra intégrer :

· l’avertissement préalable des habitants des secteurs concernés,

· les tests à la fumée avec obturation des tronçons si nécessaire,

· la fourniture du rapport d’essais fumée en couleur.

Le titulaire devra préciser s’il réalise lui-même les essais à la fumée (en cas de sous-traitance le prix devra intégrer le pilotage), le linéaire traité par jour et le matériel utilisé.

Les essais à la fumée doivent être réalisés après avertissement :

· des membres du Comité de pilotage en ayant manifesté la demande auparavant (pour une éventuelle participation par exemple) ;

· de la commune par mail au plus tard 48h avant ;

· de la gendarmerie, du SDIS.

Une fiche de synthèse préalablement validée par le COPIL, sera fournie pour dysfonctionnement comprenant à minima : adresse, photos, surface active estimée.

4.3.3. - Vérification des branchements particuliers.

La technique mise en œuvre est le test au colorant.

En vue de la remise en conformité des branchements d’eaux pluviales sur les collecteurs d’eaux usées et la réduction des apports d’eaux claires parasites météoriques, le chargé d’études procédera à une enquête domiciliaire permettant de vérifier et de contrôler les raccordements aux réseaux d’assainissement (eaux usées et eaux pluviales). Le titulaire devra faire une proposition de hiérarchisation des enquêtes sur les différents secteurs.

Ces enquêtes devront être orientées davantage vers les secteurs qui présentent une forte réaction des réseaux d’eaux usées par temps de pluie. Le chargé d’études s’appuiera sur les résultats des tests fumigènes et des investigations de terrain existants pour délimiter les zones concernées et définir les habitations qui seront concernées par ces enquêtes.

Il s’agira de vérifier à la fois les EU vers EP et les EP vers EU.
Le titulaire devra préciser s’il réalise lui-même les contrôles de branchement (en cas de sous-traitance le prix devra intégrer le pilotage) et la méthodologie qu’il compte utiliser.

Pour chaque immeuble contrôlé, une fiche détaillant le contrôle sera établie, elle comportera au minimum les renseignements suivants : 

· L’adresse du logement et la section cadastrale 

· Le nom du propriétaire et éventuellement du locataire, les coordonnées 

· L’indication ou non de la conformité des raccordements, avec précision des anomalies constatées 

· L’inventaire des points d’évacuation

· La destination des eaux pluviales 

· La présence d’un captage privé 

· La réalisation de tests aux colorants 

· Une photo de l’habitation 

· Les préconisations pour les travaux à réaliser en vue de la suppression des anomalies 

4.4. - Phase 4 : Synthèse du diagnostic de la situation actuelle

4.4.1. - Contrôles règlementaires – Mise en place de l’autosurveillance du système d’assainissement
L’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 précise l’ensemble des prescriptions sur la conception et la surveillance des ouvrages de collecte et de traitement des eaux usés.

Le titulaire devra en priorité identifier où en est la commune vis-à-vis de ses obligations règlementaires (manuel d’autosurveillance, équipements sur la station, annexe III B du manuel et équipements sur le réseau et les postes de refoulement…).

Le bureau d’études devra proposer la mise en place d’une autosurveillance des stations d’épuration et des réseaux de collecte adaptés en fonction de l’existant (appareillage à compléter, opérations de surveillance à réaliser et mise en place d’un manuel d’autosurveillance). Il s’agira aussi de vérifier si l’autosurveillance déjà en place est adaptée aux besoins. La mise en place de l’autosurveillance proposée par le bureau d’études sera adaptée par bassin de collecte en fonction du nombre de kg/j de DBO5 et de la réglementation (inférieur ou supérieur à 600 kg/j de DBO5).

Il devra proposer la mise en place de mesures de débits sur les réseaux aux emplacements caractéristiques, y compris sur les déversoirs d’orage existants éventuellement en tête de station. Le bureau d’études fournira un plan des points de mesures existants et à créer pour chaque bassin versant ou chaque système de collecte. Il précisera les coûts d’investissement et de fonctionnement.

Il proposera un calendrier prévisionnel d’entretien par système de collecte et fera des propositions pour le contrôle de fonctionnement du dispositif d’autosurveillance et la vérification de la fiabilité de l’appareillage.

4.4.2. - Synthèse du diagnostic
L’interprétation des mesures et des investigations complémentaires est conclue par la description compréhensive et synthétique des phénomènes étudiés : 

· le transfert et le traitement de la pollution par temps sec

· le transfert et le traitement de pollution par temps de pluie

· l'importance et la localisation des eaux parasites

La synthèse comprend également : 

· le bilan des anomalies et leurs origines,

· un programme d'investigations complémentaires (caméra, tests à la fumée, traçages au colorant ....) à entreprendre après la présente étude pour cerner au mieux les anomalies décelées précédemment,

· l'éventail des solutions envisageables pour chaque problème décelé,
· l’inventaire et la géolocalisation des points de déversement du réseau vers le milieu naturel au droit desquels transite une pollution supérieure à 120 kg/j de DBO5 (seuil de l’arrêté du 21/07/2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif).

· Les désordres constatés devront être classés par catégorie et faire l’objet d’une hiérarchisation.

L’ensemble des désordres sera localisé sur les fonds de plan déjà établis et fera l’objet de fiches descriptives.
Les résultats des phases 3 et 4 seront présentés au cours d’une réunion avec le Comité de Pilotage de l’étude. Seront présentés toutes les solutions possibles pour chaque problème, sachant que le comité de pilotage devra pouvoir appuyer son choix sur la connaissance des coûts d'investissements et/ou de fonctionnement et des inconvénients ou avantages de chaque action

Après discussion, le Comité de Pilotage retiendra le scénario pour l’élaboration du schéma directeur.
4.5. - Phase 5 : Schéma directeur d’assainissement

 Cette partie de l'étude consiste à définir, sur la base des données fournies par l'étude de la situation actuelle, et d'une analyse prospective des besoins futurs, un schéma directeur d'assainissement incluant une programmation rationnelle des équipements à réaliser (réseaux neufs, rénovation de l'existant, aménagement et/ou extension des ouvrages d'épuration), en fonction des impératifs de protection du milieu naturel, et de la réglementation en vigueur (loi sur l'Eau et arrêté du 21/07/2015).

L'évaluation financière des travaux devra être présentée en distinguant la part d'autofinancement de la (des) collectivité (s) de la part des aides susceptibles d'être allouées (Département, Agence de l'eau... ). La définition des tranches annuelles devra être en rapport avec une progression du prix de l'eau acceptable pour les usagers. A cet effet, l'incidence de chaque investissement proposé sur le prix de l'eau devra être calculée et présentée.

4.5.1. - Réseau de collecte et de transfert des eaux usées 

A partir de l'analyse des besoins futurs établis par les documents d'urbanisme, des objectifs du Maitre d'Ouvrage, de l'évolution des populations et des consommations d'eau, ..., le titulaire déterminera les débits et charges d'eaux usées à véhiculer à moyen et long terme.

Un programme d'optimisation du système de collecte définissant les principaux ouvrages structurants à construire, renforcer ou rénover, ainsi que les améliorations et développements des réseaux secondaires sera proposé. Ce programme devra être chiffré et présenté par ordre de priorité en fonction du rapport cout/gain en taux de collecte moyen annuel.

Les travaux d'élimination d'eaux claires parasites sont également hiérarchisés :

· au regard de l'objectif de réduction des rejets directs dans le milieu;

· par ordre décroissant du rapport coût/volume journalier moyen supprimé ou détourné.

4.5.2. - Système d'assainissement global 

Le schéma d'amélioration et/ou d'extension devra détailler :

· les caractéristiques des équipements à mettre en place ;

· les filières de traitement choisies ;

· les coûts d'investissement et d'exploitation des solutions proposées ;

· la chronologie et le phasage des travaux ;

· l'efficacité des travaux d'amélioration de la fonction de transfert des eaux usées, exprimée en termes de progression du taux de collecte moyen annuel de la pollution générée par chacune des actions préconisées (selon les paramètres MO, NK, PT) ;

· l'évolution du taux de dépollution annuel global réalisé par le système d'assainissement, en fonction des tranches de travaux (selon les paramètres MO, NK, PT).

Sur la base des solutions retenues, le chargé d’études élaborera donc le schéma directeur du système d’assainissement des eaux usées de la Commune, qui comprendra :

· le descriptif des solutions retenues 

· le report sur plan des aménagements à réaliser,

· les surfaces nécessaires à retenir,

· le détail estimatif des travaux,

· les coûts de fonctionnement,

Une synthèse simple des propositions de travaux devra être présentée. Elle comprendra, pour chaque opération, une note comprenant :

· un mémoire explicatif des travaux,

· un devis estimatif,

· un plan de masse des travaux.

Il convient de préciser que le titulaire devra prendre en compte les projets que la collectivité peut avoir par ailleurs.

L'attention du chargé d'études est attirée sur l'importance de la hiérarchisation des problèmes décelés et la présentation du programme de travaux mettant en valeur leur incidence sur le fonctionnement du système d'assainissement (taux d'élimination des eaux parasites, progression du taux de collecte et du taux de dépollution.....) et sur la qualité du milieu naturel. Un tableau synthétique sera établi à cet effet présentant un échéancier sur 15 ans et les résultats attendus après la réalisation de chaque tranche annuelle de travaux.

ARTICLE 5 -  Restitution des données et des documents

A l’issue des études, l’intégralité des documents et des plans sera fournie sur support informatique compatible avec la suite Microsoft Office, Adobe Acrobat (PDF), Autocad (format .dxf) et le logiciel SIG Arcview (format ESRI Shape). 

Durant toute l’étude, le prestataire veillera à travailler avec des données bâties via un logiciel SIG. 

Tous les rapports et toutes les données concernant la commune seront remis à cette dernière. 

Le prestataire devra restituer tous les éléments qui permettront à la commune de pouvoir, le cas échéant, actualiser ultérieurement le schéma directeur d’assainissement des eaux usées. 

Toutes les hypothèses envisagées par le prestataire seront clairement explicitées et tout calcul sera précisé, détaillé et expliqué. 

Le dossier de zonage d’assainissement pluvial et le dossier préparatoire à la régularisation ne nécessitent pas d’étude supplémentaire ; ils découlent directement des informations et données produites via le schéma directeur d’assainissement pluvial. 

5.1. - Rapports écrits, plans et cartes

Le dossier du schéma directeur d’assainissement eaux usées comprendra les documents validés à l’issue de chaque phase. Ils seront reproduits en 2 exemplaires, dont un reproductible. 

5.1.1. - Rapports
Le rapport de la phase 1 sera au minimum constitué : 

· du bilan complet de la collecte de données, et des reconnaissances de terrain,

· du plan d’assainissement, sur lequel sera reporté l’ensemble des informations importantes, notamment le bilan des désordres (à compléter par un tableau),

· d’une synthèse comportant l'ensemble des éléments descriptifs du réseau. Le cadre de cette synthèse est fourni du présent cahier des charges.

Le rapport de la phase 2 sera au minimum constitué : 

· du bilan complet des mesures en continu sur le système d’assainissement communal. Une synthèse des principaux résultats sera reportée sur les fonds de plans établis en phase 1,

· d’un programme justifié d’investigations complémentaires, 

· d’un résumé de la phase 2, compréhensible par tous, sur lequel sera reporté l’ensemble des informations importantes, notamment le bilan des désordres (à compléter par un tableau).
Le rapport de la phase 3 sera au minimum constitué : 

· du bilan complet des investigations complémentaires réalisées,

· d’une synthèse des principaux résultats, reportée sur des tableaux et sur les fonds de plans établis en phase 1.

Le rapport de la phase 4/5 sera au minimum constitué : 

· D’une synthèse des désordres constatés devront être classés par catégorie et faire l’objet d’une hiérarchisation

· Du programme des travaux détaillé tel que décrit paragraphe 4.5, ainsi qu’un tableau du budget estimatif par tranche de travaux
· L’ensemble des travaux sera localisé sur les fonds de plan déjà établis et fera l’objet de fiches descriptives.

5.1.2. - Restitution des données cartographiques

Les données cartographiques spécifiques devront être produites, géoréférencées et transmises au format Shape, ESRI en projection Lambert 93. Ces données devront permettre de construire et d’alimenter un Système d’Information Géographique (SIG) à l’échelle cadastrale, compatible avec le logiciel Arcview. Ces données seront également transmises au format Autocad (.dxf).
Les différents plans seront également fournis au format PDF.

Les photos des différents éléments techniques du diagnostic seront également fournies. 

Les photos devront quant à elles être transmises au format « jpeg ».

Les données SIG comprendront les tracés, les tables attributaires avec description de chacune (Nom du champ, données, format de la donnée…) et métadonnées.

Le bureau d'études devra fournir des métadonnées et un schéma d'organisation des données selon les prescriptions suivantes. 

Chacune des tables contiendra : 

· Nom du fichier 

· Définition du fichier : un descriptif du fichier permettant de savoir précisément ce que représente chaque table. 

· Une seule table par type d’éléments (une table cours d’eau, une table ouvrages, une table propositions d’aménagement,…) 

· Projection de la table : Lambert II Carto (même si maintenant tout doit être fait en Lambert 93 nos photos aériennes et scan 25 sont encore en Lambert II Carto) 

· pour chaque champ de la table : 

• Nom du champ 

• Format (caractère, numérique, date…) 

• Longueur du champ en mètre 

• Une définition du champ : description des données saisie dans le champ, avec liste des valeurs quand c’est possible 

Certaines informations comme les métadonnées seront gérées par le bureau d’études en accord avec le technicien et le comité de pilotage. 

ARTICLE 6 -  Durée de la prestation

La prestation débutera dès la date de notification du marché, pour une durée de 12 mois maximum (hors tranche conditionnelle).
ARTICLE 7 -  Formulation de la proposition

Outre les aspects techniques (matériel, méthodes de calculs, modèles de simulation, etc.), le mémoire justificatif du candidat devra, entre autre, détailler sa proposition méthodologique et sa méthode d’intervention : calendrier et étapes, délais/phase et délai global, disponibilités, organisation générale, logiciel SIG utilisé pour produire les données, stratégies de prises de contact avec les divers acteurs, relations envisagées avec le pouvoir adjudicateur, formats - exemples de restitutions, moyens humains et techniques mobilisés, capacités de réactivité , etc. 
Il précisera en outre les éventuelles références et expériences, que lui-même et le sous-traitant le cas échéant, a acquises dans des domaines d’intervention similaires à ceux de la présente prestation ou pouvant contribuer à répondre au mieux aux missions. L’identification, le rôle et l’expérience de chaque membre de l’équipe chargée d’assurer l’étude seront très clairement mentionnés. 

Outre le remplissage obligatoire du bordereau de prix, des détails estimatifs de prix et du bordereau de répartition du temps de travail, le candidat devra présenter en complément : un tableau détaillant le plus possible les prix unitaires pour chaque phase et faisant apparaître les divers types de dépenses (personnel, fonctionnement, supports,…) + un calendrier de travail prévisionnel clair et réaliste indiquant les durées et dates d’exécution de chaque phase, pour lequel s’engage le candidat. 

NB : Les coûts liés aux échanges et calages techniques inhérents à l’étude, quelle qu’en soit la forme (conversations téléphoniques, mails, réunions, etc.), ne pourront pas justifier d’une facturation en sus. Ils seront considérés comme intégrés au coût global des prestations. 

Le prestataire précisera l’agrément(s) ministériel(s) (ERU…) et/ou accréditation(s) (Cofrac…) dont bénéficie le laboratoire en charge des analyses.

ARTICLE 8 -  Organisation

Pour mener à bien l’étude, 6 réunions sont prévues en base :

· Réunion 1 : réunion de démarrage et de présentation du déroulement de l’étude au comité de pilotage.

· Réunion 2 : présentation de la phase 1 et des plans des réseaux, validation des points de mesure

· Réunion 3 : présentation de la campagne de mesures de nappe haute, des inspections nocturnes et propositions d’inspections complémentaires (inspection caméra),
· Réunion 4 : présentation de la campagne de mesures de nappe basse et propositions d’inspections complémentaires 

· Réunion 5 : synthèse du diagnostic, des résultats des inspections complémentaires et propositions de travaux. Le comité de pilotage devra pouvoir appuyer son choix sur la connaissance des coûts d'investissements et/ou de fonctionnement et des inconvénients ou avantages de chaque action
· Réunion 6 : présentation du schéma directeur, présentation de l'évolution du prix du m3 d'eau
Si nécessaire, des réunions supplémentaires pourront avoir lieu.

Elles seront rémunérées en supplément.

Dès la notification du marché, une réunion de démarrage sera fixée. 

La réunion devra notamment permettre de caler : 

· la méthodologie générale (animation et réunions, organisation précise du travail, modèles de simulations envisagés, production et exploitation des données, moyens humains et techniques, prises et exploitation des photos, etc.) 

· le phasage des prestations (priorités, chronologie des actions, délais, etc.) 

· les modalités de paiement (rythme, conditionnalité, etc.) 

· le format, le contenu et les conditions de transmission des données existantes 

· le format et le contenu des rendus et des données à créer (plans & cartes, données SIG, analyses d’eau, etc.)
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